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A. TITEL

Overeenkomst betreffende de wederzijdse geheimhouding
van uitvindingen die voor de verdediging van belang zijn

en onderwerp van octrooiaanvragen vormen;
Parijs, 21 september 1960



B. TEKST

Accord pour la sauvegarde mutuelle du secret des inventions
intéressant la défense et ayant fait l'objet de demandes de brevet

Les Gouvernements de la Belgique, du Canada, du Danemark, de
la France, de la République Fédérale d'Allemagne, de la Grèce, de
l'Italie, du Luxembourg, cjes Pays-Bas, de la Norvège, du Portugal,
de la Turquie, du Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amérique,

Parties au Traité de l'Atlantique Nord, conclu à Washington le
4 avril 1949;

Désireux d'encourager la collaboration économique entre chacun
d'entre eux ou entre tous, ainsi qu'ils sont convenus par l'article 2
du Traité;

Conscients de l'engagement réciproque qu'ils ont souscrit aux
termes de l'article 3 du Traité, de maintenir et d'accroître leur
capacité individuelle de résistance à une attaque armée par le
développement de leurs propres moyens et en se prêtant mutuelle-
ment assistance;

Considérant que la mise au secret d'une invention intéressant la
défense dans l'un de leurs pays et faisant l'objet d'une demande de
brevet ou d'un brevet, entraîne généralement l'interdiction de déposer
une demande de brevet pour la même invention dans les autres pays,
y compris ceux de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord;

Considérant que la limitation territoriale du champ de protection
des inventions qui résulte de cette interdiction peut nuire aux deman-
deurs de brevets et, par suite, à la collaboration économique entre les
pays de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord;

Considérant que l'assistance mutuelle rend souhaitable la commu-
nication réciproque des inventions intéressant la défense et que cette
communication dans certains cas peut être entravée par une telle
interdiction;

Considérant que, si le Gouvernement dont émane l'interdiction est
disposé à autoriser le dépôt d'une demande de brevet dans un ou
plusieurs autres pays de l'Organisation du Traité de l'Atlantique
Nord, pour autant que les Gouvernements de ces pays mettent égale-
ment l'invention au secret, ces Gouvernements ne sauraient refuser
la mise au secret;



Agreement for the mutual safeguarding of secrecy of inventions
relating to defence and for which applications for patents have

been made

The Governments of Belgium, Canada, Denmark, France, The
Federal Republic of Germany, Greece, Italy, Luxembourg, The
Netherlands, Norway, Portugal, Turkey, The United Kingdom and
The United States of America,

Parties to the North Atlantic Treaty signed in Washington on
4th April, 1949;

desirous of encouraging economic collaboration between any or
all of their Governments, as agreed in Article 2 of the Treaty;

mindful of the undertaking they have entered into under the
terms of Article 3, to maintain and develop, by means of continuous
and effective self-help, their individual and collective capacity to
resist armed attack;

considering that the imposition of secrecy on an invention relating
to defence in one of the North Atlantic Treaty Organization countries
has generally as its corollary, when a patent has been applied for, or
granted, the prohibition to apply for a patent for the same invention
in other countries, including North Atlantic Treaty Organization
countries;

considering that the territorial limitation resulting from this pro-
hibition may cause prejudice to the applicants for patents and conse-
quently adversely affect economic collaboration between North
Atlantic Treaty Organization countries;

considering that mutual assistance makes desirable reciprocal
communication of inventions relating to defence and that in some
cases such communication may be obstructed by this prohibition;

considering that if the Government originating the prohibition is
prepared to authorise the filing of an application for a patent in one
or more of the other North Atlantic Treaty Organization countries,
provided that the Governments of these countries also impose
secrecy on the invention, the latter should not be free to refuse to
impose secrecy;



Considérant que la protection et la garantie réciproques des ren-
seignements classés secrets échangés entre eux ont été prévues entre
les Gouvernements des Etats Parties au Traité de l'Atlantique Nord;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier
Les Gouvernements Parties au présent Accord assurent et font

assurer la sauvegarde du secret des inventions ayant fait l'objet de
demandes de brevet reçues selon les procédures convenues toutes les
fois que le secret a été imposé sur ces inventions dans l'intérêt de la
défense nationale par le Gouvernement, dénommé ci-après ,,Gouver-
nement d'origine", qui a été le premier à recevoir une demande de
brevet couvrant lesdites inventions.

Toutefois, la présente disposition ne porte pas atteinte au droit
du Gouvernement d'origine d'interdire le dépôt d'une demande de
brevet couvrant cette invention auprès d'un ou plusieurs autres
Gouvernements Parties au présent Accord.

Les Gouvernements Parties au présent Accord conviennent de
mettre au point les procédures nécessaires à la mise en oeuvre du
présent article.

Article II
Les dispositions de l'article 1er sont applicables sur requête, soit

du Gouvernement d'origine, soit du demandeur du brevet, pour
autant que ce dernier apporte la preuve de la mise au secret par le
Gouvernement d'origine et de l'autorisation qu'il a reçue de ce
même Gouvernement de déposer sous le sceau du secret sa demande
de brevet dans le pays considéré.

Article III
Le Gouvernement appelé à sauvegarder le secret d'une invention

conformément aux dispositions de l'article 1er a le droit d'exiger du
déposant de la demande de brevet une renonciation à toute action
en indemnité à son encontre, fondée sur le seul fait de la mise au
secret de l'invention, à titre de condition préalable à l'application
de ladite sauvegarde.

Article IV
Les mesures de secret imposées au titre de l'article 1er ne sont

levées qu'à la demande du Gouvernement d'origine. Ce Gouver-
nement fait part de son intention de lever ses propres mesures six
semaines à l'avance aux autres Gouvernements intéressés.

Le Gouvernement d'origine tiendra compte, dans la mesure du
possible et eu égard à la sécurité de l'Organisation du Traité de
l'Atlantique Nord des représentations faites par les autres Gouver-
nements pendant ladite période de six semaines.



considering that provision has been made between the Govern-
ments of the Parties to the North Atlantic Treaty for the mutual
protection and safeguarding of the classified information they may
interchange;

Have agreed as follows:

Article I
The Governments Parties to this Agreement shall safeguard and

cause to be safeguarded the secrecy of inventions for which applica-
tions for patents have been received under agreed procedures when-
ever the secrecy has been imposed on such inventions in the interests
of national defence by the Government, hereinafter referred to as the
"originating Government", which was the first to receive an appli-
cation for a patent covering these inventions.

Provided that this provision shall not prejudice the right of the
originating Government to prohibit the filing of an application for a
patent for the invention with one or more of the other Governments
Parties to this Agreement.

The Governments Parties to this Agreement agree to develop
such operational procedures as may be required to effectuate this
Article.

Article II
The provisions of Article I shall be applied at the request either

of the originating Government, or of the applicant for the patent,
provided that the latter produces evidence that secrecy has been
imposed by the originating Government and that he has received
authorisation from that Government to file his application for a
secret patent in the country in question.

Article III
The Government called upon to safeguard the secrecy of an

invention under the terms of Article I shall be entitled to demand
from the applicant for the patent a waiver of any claim to compen-
sation for loss or damage due solely to the imposition of secrecy on
the invention as a condition prerequisite to the application of such
safeguard.

Article IV
The secrecy measures imposed under Article I shall be removed

only on the request of the originating Government. This Government
shall give the other Governments concerned six weeks' notice of its
intention to remove its own measures.

The originating Government shall take into account as far as
possible, having due regard to the security of the North Atlantic
Treaty Organization, the representations made by other Govern-
ments within the said six weeks' period.



Article V

Le présent Accord ne saurait être interprété comme interdisant
aux Gouvernements contractants de conclure des accords bilatéraux
dans le même sens. Il n'affecte pas les accords bilatéraux existants.

Article VI

Les instruments de ratification ou d'approbation du présent Accord
seront déposés aussitôt que possible auprès du Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique qui notifiera la date de ces dépôts à chaque
Gouvernement signataire.

Le présent Accord entrera en vigueur 30 jours après le dépôt par
deux Etats signataires de leurs instruments de ratification ou d'appro-
bation. Il entrera en vigueur pour chacun des autres Etats signataires
30 jours après le dépôt de son instrument de ratification ou d'appro-
bation.

Article VII

Le présent Accord pourra être dénoncé par chaque Partie contrac-
tante au moyen d'une notification écrite de dénonciation adressée au
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui informera toutes les
autres Parties contractantes de cette notification. La dénonciation
prendra effet un an après réception de sa notification par le Gouver-
nement des Etats-Unis d'Amérique. Toutefois, elle n'affectera pas les
obligations contractées et les droits ou facultés acquis antérieurement
par les Parties contractantes en vertu des dispositions du présent
Accord.

EN FOI DE QUOI, les Représentants soussignés, dûment autorisés
à cet effet, ont signé le présent Accord.

FAIT à Paris, le 21 Septembre 1960 en français et en anglais, les
deux textes faisant également foi, en un exemplaire unique qui
restera déposé dans les archives du Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique et dont copie certifiée conforme sera transmise par ce
Gouvernement à chacun des autres Gouvernements signataires.

Pour le Royaume de Belgique:
For the Kingdom of Belgium:

(s.) ANDRÉ DE STAERCKE

Pour le Canada:
For Canada:

(s.) JULES LÉGER



Article V

This Agreement shall not prevent the signatory Governments from
entering into bilateral agreements for the same purpose. Existing
bilateral agreements shall remain unaffected.

Article VI

The instruments of ratification or approval of this Agreement
shall be deposited as soon as possible with the Government of the
United States of America which will inform each signatory Govern-
ment of the date of deposit of each instrument.

This Agreement shall enter into force 30 days after deposit by two
signatory Parties of their instruments of ratification or approval. It
shall enter into force for each of the other signatory Parties 30 days
after the deposit of its instrument of ratification or approval.

Article VII

This Agreement may be denounced by any contracting Party by
written notice of denunciation given to the Government of the United
States of America which will inform all the other signatory Parties
of such notice. Denunciation shall take effect one year after receipt
of notification by the Government of the United States of America
but shall not affect obligations already contracted and the rights or
prerogatives previously acquired by the signatory Parties under the
provisions of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Representatives duly
authorised thereto, have signed this Agreement.

DONE in Paris this 21st day of September 1960 in the English
and French languages, both texts being equally authentic, in a single
copy which shall be deposited in the archives of the Government of
the United States of America which will transmit a duly certified
copy to the Governments of the other signatory Parties.

Pour le Royaume de Danemark:
For the Kingdom of Denmark:

(s.) M. A. WASSARD

Pour la France:
For France:

(s.) PIERRE DE LEUSSE



Pour la République Fédérale d'Allemagne:
For the Fédéral Republic of Germany:

(s.) WALTHER

Pour le Royaume de Grèce:
For the Kingdom of Greece:

(s.) M. C. MÊLAS

Pour l'Italie:
For Italy:

(s.) A. ALESSANDRINI

Pour le Grand-Duché de Luxembourg:
For the Grand Duchy of Luxembourg:

(s.) PAULREUTER

Pour le Royaume des Pays-Bas:
For the Kingdom of the Netherlands:

(s.) J. A. DERANITZ
(pour le Royaume tout entier)

Pour le Royaume de Norvège:
For the Kingdom of Norway:

(s.) JENSBOYESEN

Pour le Portugal:
For Portugal:

(s.) A. DEFARIA

Pour la Turquie:
For Turkey:

(s.) M. NURIBIRGI

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

(s.) FRANK K. ROBERTS

Pour les Etats-Unis d'Amérique:
For the United States of America:

(s.) JOSEPH J.WOLF



D. GOEDKEURING

De Overeenkomst behoeft de goedkeuring der Staten-Generaal
ingevolge artikel 60, lid 2, der Grondwet, alvorens te kunnen worden
bekrachtigd.

E. BEKRACHTIGING

De volgende Staten hebben overeenkomstig artikel VI, eerste lid,
een akte van aanvaarding of bekrachtiging nedergelegd bij de Rege-
ring van de Verenigde Staten van Amerika:

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van de Overeenkomst zijn ingevolge artikel VI, lid
2, op 12 januari 1961 in werking getreden voor de Verenigde Staten
van Amerika en Noorwegen.

Wat het Koninkrijk der Nederlanden betreft, zal de Overeenkomst
blijkens het bij de handtekening van de Nederlandse ondertekenaar
gestelde voor het gehele Koninkrijk gelden.

J. GEGEVENS

Van het op 4 april 1949 te Washington gesloten Noordatlantische
Verdrag, naar welk Verdrag onder meer in de preambule van de
Overeenkomst wordt verwezen, zijn tekst en vertaling opgenomen in
Stb. J 355. Zie ook, laatstelijk, Trb. 1955, 106.

Ter aanvulling van de onderhavige Overeenkomst is op 16 mei
1961 te 's-Gravenhage een Overeenkomst tussen het Koninkrijk der
Nederlanden en de Bondsrepubliek Duitsland gesloten. Van deze
laatste Overeenkomst is de tekst opgenomen in Trb. 1961, 85.

Uitgegeven de dertigste augustus 1961.

De Minister van Buitenlandse Zaken a.i.,
H. A. KORTHALS.

de Verenigde Staten van Amerika
Noorwegen

8 december 1960
13 december 1960


